
Gemeng Fiel.s
AVIS de Publ,ication

AVIS de Publication

Conform6ment a I'articLe 82 de La loi communaLe modifiee du 13 d6cembre 1988, il est

porte i La connaissance du publ.ic qu'en seance pubLique du 21 novembre 2023,le ConseiL

communaI a vote Le < RdgLement communaI d'utitisation des sa[[es et infrastructures

communates o de La Commune de Larochette. Le texte coordonn6 de ladite d6l"ib6ration

est d [a disposition du public au secretariat communa[.

Larochette 2:3'n'b re 2023'lP
1 ,..:

Le bourgmestre

Mirko Marte[[ini

Le c16ta i re

Bruno Brunetti

t]].r' '.

l'avis a 6t6 pubLi6 et affich6 d la maison communaLe d partir du 24 novembre

2023; [24 novembre au 27 novembre 2023 inclus]
['avis sera distribue a tous [es m6nages de [a commune dans [e prochain buLletin

communal ;

Larochette, l.e 23

ourgmestre c16ta i re

Mirko Martellini no Brunetti
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL DE LAROCHETTE

S6ance du Consei Ico mmunal du 21 novembre 2023

Date de L'annonce pubLique de [a s6ance

Date de La convocation des conseiLlers :

15 novembre 2023
'15 novembre 2023

Pr6sents: Mmes et MM. Mirko MARTELLINI, bourgmestre, Luc JEMMING et Ana Teresa

MARQUES LIMA 6chevins, Luc CLEMEN, Pau[ EWEN, Liz HEINTZ, Myriam MARTINS

MENDES, NataLie SILVA, Jodt WEIS conseiLlers, Bruno BRUNETTI, secr6taire,

Absents, excus6s : n6ant

1 1. Approbation : rdg[ement g6n6raL d'utiLisation des sa[[es et infrastructures

communates

REGLEMENT GEN ERAL D'UTI LISATIO N

DES SALLES ET INFRASTRUCTURES COMMUNALES

Le ConseiI communat,

Vu L'articte 50 du d6cret du 14 d6cembre 1789 rel,atif i La constitution des municipaLit6s;

Vu ['articLe 3 du d6cret des 1 6-24ao}l '1790 sur L'organisation judiciaire ;

Vu Les articles 99, 102 et 107 de [a Constitution ;

Vu La Loi modifi6e du2Tjuin 1906 concernant [a protection de La sant6 publique;

Vu La Loi modifi6e du 25 septembre 1953 ayant pour objet La 16organisation du cont16[e des

denr6es atimentaires, boissons et produits usuels ;

Vu La Loi modifiee du 21 septembre 1976 relative b [a Lutte contre [e bruit;

Vu [e rdglement grand-ducal du 16 novembre 1978 concernant les niveaux acoustiques

pour La musique d l.'int6rieur des 6tabLissements et dans [eurvoisinage ;

Vu La Loi modifi6e du 21 novembre 1980 portant organisation de La direction de La Sant6;

Vu ['approbation de [a direction de La Sant6 du29 avril2022;

Vu La Loi communaLe modifi6e du 13 decembre 19BB ;



Vu fa Loi modifiee du29 juin 1989 portant r6forme du 16gime des cabarets;

Vu la l.oi modifi6e du 13 juin 1994 re[ative au 169lme des peines;

Vu [e texte coordonn6 du 3 novembre 1995 du rdgLement grand-ducaL modifi6 du 13 juin
1979 concernant Les directives en matidre de s6curit6 dans La fonction pubLique ;

Vu la [oi modifi6e du 11 ao0t 2006 reLative i [a [utte antitabac;

Vu la Loi modifi6e du 9 mai 2008 reLative aux chiens ;

Vu [a [oi modifi6e du 1B juiLLet 2018 sur La PoLice grand-ducaLe ;

Revu [a d6tib6ration du 27 octobre 2022, approuv6e par [e Ministre de l.'lnt6rieur en date
du 30 novembre 2022, aux termes de Laquel.l.e Le Conseil communal a approuve Le
rdglement-taxe relatif i La [ocation des sa[[es et infrastructures communaLes ;

Consid6rant que les taxes d'util.isation et les cautions y retatives font L'objet d'un
rdglement-taxe communaI separe ;

it I'unanimit6 des membres pr6sents ;

d'6dicter [e rdglement d'utiIisation des saILes et infrastructures communales qui suit

Article 1er.- Obiet

al Le pr6sent rdg[ement a pour objet de 169tementer ['uti[isation des satles et
infrastructures communa[es avec [eurs annexes et instaltations et d'en d6terminer
Les modatit6s de [ocation.

b] Enumeration et denomination des saltes et infrastructures :

Centre cuttureI an der Kteederfabrek

- Salle aux colonnes

- Cuisine

- Grande salle au 1", 6ta e

Place Bleech IPlace centra[eJ

- Partie sud

- Partie nord

- Kios UC



Ancienne Mairie

- Salle de 16union

Articte 2.- Cond ions d'utitisation

a) Le droit d'utiLisation des sa[[es et infrastructures avec [eurs annexes et instatlations

appartient par rang de priorit6:

1. i L'administration communaLe de Larochette.

2. aux associations [ocaLes et 16gionaLes ayant une convention avec [a commune

de Larochette

3. aux habitants de [a commune de Larochette et soci6t6s ayant Leur siege sociaI

dans La commune de Larochette.

4. A titre exceptionnet, d d'autres associations/soci6t6s ou personnes non

r6sidentes dans La commune de Larochette.

L'util,isation des saL[es et infrastructures avec Leurs annexes, instaLLations et leur

mobiLier est soumise A ['autorisation pr6al.able du CoLl"dge des bourgmestre et

6chevi ns.

La demande de [ocation ou de mise ] disposition de materiel doit 6tre adress6e au

Cottege des bourgmestre et,5chevins au moins 15 jours avant La date de la
manifestation en question moyennant l.e formuLaire de r6servation mis i disposition

par ['administration communaLe.

L'usager ou L'organisateur n'a pas Le droit de mettre i disposition ni de sous-touer

L'objet mis i disposition ir des tierces personnes.

Un 6tat des [ieux d'entr6e et de sortie sera 6tabli contradictoirement par un d6L69u6

du Service Technique, d6signtl A cet effet par Le CoLLdge des bourgmestre et

,5chevins, et sign6 par ce d6L6gu6 et par ['utitisateur. L'utiLisateur s'ob[ige A rendre

les [ieux Lou6s dans ['titat teL qu'iL Les aura requs'

La remise des cL6s resp.du bagde n'aura Lieu qu'apres signature de l.'6tat des Lieux

d'entr6e et apres consignation i [a caisse communale d'une caution, dont [e

montant sera fix6 par rdgtement-taxe s6pa16. La restitution de La caution ne pourra

se faire qu'aprds signature de L'6tat de Lieux de sortie et apres d6p6t des cL6s resp.

du badge. La perte des cl6s ainsi que tous d6g6ts du materiel mis i disposition

seront factur6s ) ['organisateur. Le tarif est fix6 par reglement-taxe s6par6. AppeL

i La caution pourra 6tre fait si des dommages mat6riels sont constat6s lors de

L'6tabLissement de L'6tat des Lieux de sortie ou si aucun nettoyage jug6 suffisant a

6t6 constat6.

Au cas oU une manifestation serait annu[6e ou report6e, [e CoLLdge des bourgmestre
et 6chevins est i pr6venir au moins 48 heures d L'avance, sauf en cas de force

majeure.

b)

dl

e)

cJ

f)

sl



hl Le bourgmestre peut fermer tota[ement ou partiel.Lement Les saLles et
infrastructures avec [eurs annexes et instaLLations pour des raisons de force
majeure, de salubrit6 ou d'utilit6 pubiique, sans qu'il ne puisse 6tre reclam6 par
quiconque des indemnit6s ou dommages.

iJ En adherant au pacte climat avec ['Etat luxembourgeols en 2013, La Commune de
Larochette s'est engagee en 2018 a reduire [es d6chets notamment Lors des fdtes
publiques et s'est donn6e des Lignes de conduite pour l'achat ecotogique.

Par cons6quent, [es organisateurs de manifestations s'engagent d respecter l.es

directives et criteres ecologiques de La charte energie-ctimat-environnement.

De mGme, ['organisateurs'engage d respecterdans [a mesure du possible les lignes
de conduite pour L'achat 6cotogique 6tabties par la Commune.

Les deux documents sont disponibles sur larochette.Lu ou sur der,nande u

docLLments OU osition des o anisateursn TT: P;TA MIC f d IS n rn

jl Clauses sp6ciales concernant [e centre cuLturel A Larochette :

- L'utiLisation du centre cu[tureL par Les associations LocaLes est 16gLee par un

plan annueL d'utilisation 6tabLi par Ie CoLl.dge des bourgmestre et 6chevins.
- Aprds chaque manifestation, un nettoyage de toutes les instaLtations [WC,

alentours ext6rieurs, comptoirs, etc.) est d effectuer par ['organisateur pour
au ptus tard le [endemain de [a manifestation. La commune se reserve [e droit
de facturer Le nettoyage. Dans ce cas, mention en sera faite [ors de L'etat des
[ieux de sortie.

- lIest d6fendu d'effectuer des grittades sur les parties des aLentours rev6tues
en b6ton asphaltique de La cour du Centre cuLtureL sauf en cas de protection
adequate de La surface, et aprds autorisation p16atable et par 6crit de la part
du CoLLdge des bourgmestre et 6chevins.

- Le stationnement de vehicules est interdit dans la cour du Centre culturet. En

cas de dechargement respectivement de chargement de mat6rie[ [e v6hicu[e
doit imm6diatement 6tre d6p[ace de La cour du Centre cuttureL.

- Tout Le Centre culturely compris les cours ext6rieures sont des espaces non-
fumeurs.

- ll est interdit de s'asseoir sur les caches au-dessus des radiateurs dans [a

sal.l.e du premier 6tage.
- lI est interdit de percer les murs et parois.
- ltest interdit de maniputer Ies installations techniques ainsi que Ies podiums.
- L'organisateur est seuL responsabte de L'appLication stricte des regtes de

s6curit6 pour La sa[[e qui lui est mise b disposition.
- Les heures d'ouverture et de fermeture des Locaux sont fix6es par decision du

cotlege des bourgmestre et 6chevins. En cas de nuit blanche autoris6e, Les



organisateurs doivent assumer L'obLigation d'evacuer les locaux pour 03:00

heures du matin au plus tard.

Afin d'emp6cher que [e bruit ne se propage vers L'ext6rieur toutes Les portes

et les fen6tres doivent rester ferm6es i partir de 22:00 heures pendant les

manifestations.
L'organisateur est obLige de respecter l.e rdglement g6n6raL de la poLice de La

commune.

A partir de 22:00 heures iL est d6fendu de placer des haut-parleurs i
L'ext6rieur de [a satte l.ouee.

Articte 3.- Tarifs de location

L'utiLisation des sa[[es et infrastructures avec Leurs annexes et insta[Lations et

['utiLisation du mobiLier et du mat6rieL est subordonn6e au paiement des tarifs de

Location fix6s par rdgLement-taxe s6pa16.

Articte 4.- 0b[ioations o6n6rates usaoers

aJ L'organisateur s'engage i remettre Les [ocaux [y compris Les aLentours) dans [eur

pristin 6tat. lls'engage i remettre tout Le mat6rieI mis d disposition dans un etat

propre et fonctionne[. Au cas oir cette cLause n'aura pas 6t6 respect6e, [es frais de

nettoyage et de 16paration seront factu16s A L'organisateur. Ceci sera mentionn6

Lors de l'6tat des Lieux de sortie.

bl En cas de vente de boissons alcooliques, ['organisateur doit 6tre en possession

d'une licence de cabaretage respectivement si [a manifestation Le requiert, d'une

autorisation de nuit bLanche valab[e suivant La l.6gisLation actueLLement en vigueur.

La p16sence du g6rant ou de son deL6gu6 [sous-g6rant) est ob[igatoire. Les

Locataires sont tenus de se conformer rigoureusement d la Loi du 29 juin 1989

portant r6forme du 16gime des cabarets Imodifi6e par la Loi du 27 juitLet 1993).

cJ L'organisateur et Les usagers sont tenus de se conformer aux ordres et directives

du d6L6gu6 communaL.

d) L'organisateur assure une surveiLLance gt-3n6rale i L'int6rieur des saLLes. lLveitle d

effectuer notamment des rondes de contr6le dans les tous Les Locaux et les

sa n ita ires.

e) Une autorisation est requise pour Le placement des panneaux publicitaires i
['ext6rieur ou ] ['int6rieur de ['immeubIe.

Article 5.- Obti ons de S6curit6

al L'organisateur est seuL responsable de L'application stricte des rdgLes de s6curit6
pour [a salle respectivement les infrastructures qui Lui sont mises i disposition.

L'organisateur a l,'obligation de prendre toutes [es dispositions utiles et n6cessaires

afin de respecter les [ois et rdglements appLicabl.es en matiere de s6curite et plus



particutidrement Ies prescriptions de L'lnspection du TravaiI et des Mines specifi6es
dans|edocumentlTM-CL554.1[textedisponibteSUr[esiteinternet
www.itm.etat.Iu] visant e. a. [a pr6vention contre Le risque d'incendie et de panique
dans Les 6tablissements recevant du public.

bl Le Colldge des Bourgmestre et Echevins peut exiger des organisateurs d'engager
une soci6t6 ag166e en matidre d'activit6s de surveiLLance et de gardiennage pour
assurer [e d6routement de La manifestation en toute securit6.

cl Le CoILdge des Bourgmestre et Echevins peut exiger une copie de [a poLice
d'assurance couvrant tous les dommages pouvant r6suLter des activites exerc6es
au cours de L'utiLisation des Locaux, des aLentours et instatlations mis A sa
d isposition.

d) L'organisateur s'oblige d garder d6gag6es toutes les voies d'acces vers Les b6timent
/l"es infrastructures, ainsi que les surfaces de manGUVre pour v6hicuLes
d'intervention, pendant toute [a manifestation, afin de garantir i tout moment une
intervention efficace des services de secours et des forces de ['ordre.

eJ Les portes d'ent16e, [es sorties de secours et [es portes de circutation int6rieures
doivent rester en permanence visibles et accessibles et ne doivent pas 6tre barr6es
ou encomb16es par des d6cors ou autres objets. Leur usage doit 6tre maintenu d [a
[ibre disposition du pubLic pendant toute La dur6e de ['occupation de La saLle/des
i nfrastructu res.

fJ Toutes Les installations de securit6 comme extincteurs, devidoirs, bouton-
poussoirs, etc., sont d respecter, d garder sur [eurs emplacements initiaux et ne
pourront 6tre blind6es par des d6corations, cloisons ou autres objets mobi[es.

g) Le deL6gue communal doit toujours avoir accds i la salle et aux infrastructures
mises b disposition et peut d tout moment d6noncer d'eventuelles infractions aux
regles de s6curit6, sans que ceci puisse 6tre consid6re comme une obLigation
d'inspection dechargeant ['organisateur de ses obtigations.

Article 6.- ResponsabiLit6s

aJ L'organisateur doit 6tre en possession d'un contrat d'assurance couvrant [a
responsabiLit6 civiLe qui assure les dommages corporeLs, les deg6ts mat6rieLs et Les
dommages de location, y compris toute degradation ou disparition r6sultant de son
fait ou du fait d'un tiers Li6 ) La manifestation.

b) L'organisateur est directement responsabLe de tout pr6judice cause A

I'administration communate et r6sultant de tout fait quelconque [faute,
manquement, omission, n6gtigence ou imprudence) commis par les responsabtes,
mandataires Iexprds, tacite ou apparentsJ, saLari6s, ex6cutants, artistes, ou tout
autre personne en retation avec ['organisateur et La manifestation qu'il organise, de
quelque nature que soit leur rel.ation, de mOme que celui commis par Les
participants, visiteurs et/ou spectateurs de La manifestation organisee par
['organisateur.



c] L'administration communale d6cline toute responsabi[it6 en cas de perte, devol ou

de tout objet personne[ [vdtements, t6L6phones portabLes, etc...J. lI en est de mOme

pour les accidents qui pourraient advenir aussi bien aux usagers qu'd des tiers, y

compris aux spectateurs.

d) Les objets trouv6s sont d remettre au personnel de service qui les d6posera d La

maison communate. Les objets non reti16s end6ans Les 48 heures suivant le d6p6t,

seront transmis i [a Police Grand-DucaLe.

e) L'administration communale ne pourrait 6tre tenue responsable de perte de gain ou

d'enregistrement de d6ficit du chef de panne des instaLlations de chauffage ou de

ventiLation, des insta[[ations de d6bit, de deg6ts d'eau ou de coupure de courant

6Lectriq u e.

fl L'organisateur est responsabLe de L'utilisation du materieI et du mobi[ier pendant

toute La duree de La location ou de [a mise ) disposition. Tout dommage 6ventue[

constat6, soit au mobitier, soit aux instal.l.ations est facture d ['organisateur.

g) Quiconque aura constat6 des d6fectuosites ou des avaries aux insta[[ations ou au

mat6rieI est tenu de les signaler immediatement au d6L6gue communat.

hl L'organisateur qui figure sur [e formulaire de demande est consid616 comme 6tant

L'organisateur excLusif de sa manlfestation avec tous les droits et obLigations qui en

dtlcouLent. A cet 6gard, I'organisateur assume notamment I'int6graLit6 des risques

rtisultant ou pouvant r6sulter de L'organisation, de La pr6paration et du d6roulement
de La manifestation. L'organisateur est tenu d'6tre pr6sent sur [es [ieux pendant

toute la du16e de La manifestation.

i) Les usagers contrevenant aux prescriptions du pr6sent rdgLement ou

n'obtemp6rant pas aux instructions et aux ordres du d6l.69u6 communaL pourront

se voir interdire temporairement ou d6finitivement L'accds aux instaIlations.

Articte 7.- lnterd ons o6n6rates

al lI est strictement interdit aux usagers :

1. de f umer/vapoter dans les saLles, d6pendances et infrastructures communaLes.

2. d'utiliser [es insta[[ations d d'autres fins que ceLtes pour LesqueILes etles sont

pr6vues et pour LesqueLLes e[[es sont [ou6es ou mises b disposition ;

3. de modifier Les locaux, d'enLever ou de d6placer des meubles ou objets y

instaLles et de sortir du mat6rieL des d6p6ts sans L'autorisation prtial'able du

survei[ant du b6timent;

4. de ptin6trer dans les [ocaux dont ['usage n'a pas 6te conced6 et de manier Les

6quipements mecaniques, 6lectriques ou autres;

5. de d6corer ou d'amenager Les satles et les infrastructures sans ['autorisation et

Les i nstructions de L'ad ministration commu naLe ;



6. de se livrer d des actes ou des jeux pouvant porter atteinte d La securit6 tant
des usagers que du public, de pratiquer des activit6s ou d'organiser des
manifestations pouvant entraver La s6curite des participants et spectateurs.

bl L'accds aux saLLes et infrastructures est interdit aux personnes se trouvant sous
L'influence d'alcooL.

cJ Aucun animaI n'est to[6r6 d l.'int6rieur des saLles et infrastructures communates,
sauf Les chiens d'assistance.

d) ll est interdit d'introduire dans [es saLLes et infrastructures des armes, des objets
encombrants ou dangereux de toute sorte et des articles pyrotechniques de tout genre.

e) lI est interdit d'intervenir de quel,que nature que ce soit sur Les instal,Lations
techniques fixes Ieau,6[ectricite, courant faibLe, teL6phone, vid6o, sonorisation, scene,
podiums etc.l.

fl L'organisateur est tenu de veiLLer A L'appLication stricte de ces interdictions.

Articte B.- Sanctions et Disoositions finales

Le fait pour les usagers et organisateurs d'avoir demand6 et obtenu ['autorisation
d'utiLiser les locaux ou salles et infrastructures enum6res dans le present regLement
constitue pour ceux-ci un engagement formeI de prendre connaissance du pr6sent
reg[ement et d'en respecter toutes Les prescriptions.

Le ConseilCommunaL se r6serve [e droit de modifier et de compL6ter [e pr6sent regLement
chaque fois qu'i[ [e jugera n6cessaire.

Le RegLement communaI d'utiLisation des satles et infrastructures communales vote le 3
luin 2022 est abrog6 et remplac6 par [e pr6sent qui prendra effet trois jours aprds sa
pu bLication.

Tous Les incidents ou difficu[t6s qui r6suLteront de [a pr6sente 169lementation et/ou de son
apptication seront souverainement regL6s par [e CoLLege des bourgmestre et 6chevins.

Sans pr6judice des peines autres que privatives de libert6 pr6vues par Les Lois sp6ciales et
en apptication des peines de police prevues par [a loi du 13 juin 1994 relative au 169ime
des peines, Les infractions aux dispositions du pr6sent rdgLement sont punies d'une
amende de 25 euros e 250 euros.

Ainsi d6cide en s6ance date qu'en tdte.

Pour extrait conforme, le 1.. d6cembre 2023
i!
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Le bou rg mestre lre


